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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JUILLET 2018

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-huit,

Présents
: 

12

Le vingt-trois juillet, 

Votants
:
            20

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 





Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 18 juillet 2018
PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, Mme Isabelle AUDIC, M. Jacki DERAIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, M. Christian BORCHI, Mme Pascale BOURG, Guy BESCOND, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES, M. Albert WOLFF.

ABSENTE : Mme Marianne DRAUSSIN, Mme Michaël COULON, Mme Michelle ALLAVENNE 

Secrétaire de séance : M. Christian BORCHI  
POUVOIRS : 
Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	M. Antoine LERDA 
	à
	M. Guy BESCOND

	M.me Valérie CASTELLANO
	à
	Mme Isabelle AUDIC

	M. Jean-Marc FRAYSSIGNES
	à
	M. Christian BORCHI

	Mme Valérie DUFFOSE
	à
	Mme Brigitte LUCAS

	M. Claude SERRA
	à
	M. Gérard MOLINES

	Mme Brigitte MAUREL
	à
	M. Albert WOLFF 


M. Christian BORCHI, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 4 juin 2018 est approuvé  à 14  voix « Pour » 6 voix « Contre » (Mr. MOLINES pour 2 voix, Mr WOLFF pour 2 voix, Mme LUCAS pour 2 voix) 
DELIBERATION N°2018.038 : DEFINITION DES MODALITES DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC DU PROJET DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°5, DE L'EXPOSE DE SES MOTIFS ET, DES AVIS EMIS PAR LES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES.
Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal a prescrit la modification simplifiée n°5 du PLU par délibération n°2018.033 du 4 juin 2018, afin de régler la problématique rencontrée concernant la réalisation des stationnements pour les commerces dont le nombre de place est indexé sur de la SHON, alors que cette surface n’est pas forcément dédiée à l’accueil de clients, ou du personnel (stockage …), ce qui pouvait ainsi bloquer certaines projets. 

Par ailleurs, le règlement du PLU nécessitait d’être mis à jour au regard de l’évolution de la loi afin :

· de supprimer la notion de SHON (intégration de la notion de surface de plancher) ;

· de définir cette notion de surface de plancher ;

· de mettre à jour les citations du code et les numéros d’articles ;

· de supprimer les mentions relatives aux COS conformément à la loi ALUR (notamment les articles 14) ;

· de supprimer les articles relatifs aux caractéristiques des terrains (articles 5) ;

· de corriger éventuellement certaines erreurs matérielles ;

· de prendre en compte la servitude relative à la prise en compte de la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques instituée par arrêté préfectoral du en date du 09 août 2016.
Les changements induits par la modification simplifiée peuvent être effectués par délibération du conseil municipal après que le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 aient été mis à disposition du public, durant une durée d'au moins un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.

Comme le prévoit l’article L153-47 du Code de l’urbanisme, « les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, […] par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition »
A l'issue de cette mise à disposition du public d'une durée minimale d'un mois, et à la suite du bilan qui en sera présenté par Monsieur le Maire devant le présent Conseil Municipal, ce dernier pourra approuver le projet, le cas échéant modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L 153-45 et suivants,

Vu la délibération n° 200/001 du conseil municipal en date du 26 janvier 2007 approuvant le plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2008/087 du conseil municipal en date du 15/09/2008 approuvant la révision « simplifiée » n°1 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2008/101/102/103 du conseil municipal en date du 17/11/2008 approuvant la modification n°1 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2010/001 du conseil municipal en date du 23/01/2010 approuvant la modification n°2 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2010/010 du conseil municipal en date du 22/02/2010 approuvant la modification simplifiée n°3 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2011/036 du conseil municipal en date du 27/06/2011 approuvant la modification n°4 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2018/033 du conseil municipal en date du 04/06/2018 prescrivant la modification simplifiée n°5 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Entendu l'exposé de Monsieur le maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 14 voix « Pour », et 6 voix « Contre » (Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M. Gérard MOLINES pour 2 voix, M. Albert WOLFF pour 2 voix) :
Article n°1 : Le dossier de modification simplifiée du Plan Local d'urbanisme de la Commune sera tenu à la disposition du public selon les modalités suivantes :

Le dossier sera tenu à la disposition du public pour une durée d'un mois courant du 13 août au 13 septembre 2018. Le public pourra consulter le dossier et présenter ses observations ou propositions éventuelles dans un registre dédié et mis en place en mairie (Avenue de l’Hôtel de Ville - 06530 LE TIGNET) aux jours et horaires d'ouverture habituels, sauf jours fériés et jours de fermetures exceptionnelles : Lundi, mardi, jeudi et vendredi : De 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00

Mercredi : De 8h30 à 12h00

Cette mise à disposition sera portée à la connaissance du public au moins huit jours avant son début par voie de presse et par l'affichage en vigueur sur la commune.

Article n°2 : le dossier de consultation tenu à la disposition du public comprend : 

· le projet de modification simplifiée n°5 du Plan Local d'Urbanisme et l’exposé de ses motifs ;

· le cas échéant, les avis des Personnes Publiques Associées sur ce projet.

Article n°3 : A l'issue de cette mise à disposition, Monsieur Le Maire, en présentera le bilan au Conseil Municipal qui en délibèrera, et se prononcera sur le projet de modification simplifiée. 

Article n°4 : La présente délibération sera notifiée au Préfet. Elle sera affichée pendant un mois en mairie et mention sera insérée en caractère apparent dans un journal diffusé dans le département.

DELIBERATION N°2018.039 : REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES – AUTORISATION DE SIGNER LES CONVENTIONS 

VU l’article L 212-8 du Code de l’Education relatif à la répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques entre la commune d’accueil et la commune de résidence,

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal :

Considérant que le Code de l’Education prévoit l’établissement de conventions pour la répartition des charges de fonctionnement des écoles publique entre les communes,

Considérant qu’une participation s’impose lorsque l’inscription dans une autre commune est justifiée par des contraintes liées à : 

· L’obligation professionnel des parents lorsqu’ils résident dans une commune qui n’assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la commune n’a pas organisé un service d’assistantes maternelles agrées ; 

· L’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ;

· Des raisons médicales.

Considérant que des conventions spécifiques ont été approuvées avec les communes d’Auribeau sur Siagne, le Cannet, Grasse, Mougins, Mouans-Sartoux, Valbonne, Antibes, Peymeinade, Vallauris, la Roquette-sur-Siagne, Saint-Cézaire-sur-Siagne, Callian, Saint-Vallier-de-Thiey,

Considérant que les conventions susmentionnées arrivent à échéance et doivent être renouvelées, 

Considérant qu’un accord de tarification réciproque pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires est établi dans chaque convention,

· Considérant que la participation financière à la scolarisation est fixée à :

· 683,12 € par élève de maternelle et primaire pour l’année scolaire, 

· 951,31 € par élève des classes ULIS (Unité Localisé pour l’Inclusion Scolaire)

· 930,08 € par élève des classes en Section Internationale.

Considérant que le relèvement annuel des participations se fait par référence à l’évolution de l’indice de base de rémunération des agents de la fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre,

Considérant que les conventions sont conclues pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction. La durée de reconduction pourra varier jusqu’à 3 ans maximum.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE les termes des conventions-type de répartition des charges de fonctionnement des communes de d’Auribeau sur Siagne, Le Cannet, Grasse, Mougins, Mouans-Sartoux, Valbonne, Antibes, Peymeinade, Vallauris, La Roquette-sur-Siagne, Saint-Cézaire-sur-Siagne, Callian, Saint-Vallier-de-Thiey telles qu’annexées à la présente.

· AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer lesdites conventions,

· DIT que les crédits sont inscrits aux budgets 2018 et suivants 

DELIBERATION N°2018.040 : TARIFS 2019 DE LA TAXE DE SEJOUR 

Monsieur José COTTON rappelle que par délibération N° 2001/045 du 12 octobre 2001. La commune du Tignet a instauré une taxe de séjour sur l’ensemble des hébergements installés sur la commune.

Vu les articles L 2333-26 et suivants du CGCT

Vu le décret N° 2015-970 DU 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire.

Vu les articles R 5211-21, R 2333-43 et suivant du CGCT 

Vu la loi de finances rectificative pour 2017 introduisant la taxation proportionnelle pour les hébergements sans classement ou en attente de classement à compter du 1er janvier 2019.

Considérant que le principe de la taxe de séjour est de faire participer les touristes aux dépenses couvrant des travaux d’amélioration de l’espace public ainsi qu’à la politique culturelle et sportive de la commune.

Considérant que l’institution d’une taxe de séjour au réel permet de mieux suivre l’activité économique.

Considérant que cette taxe est encaissée par le propriétaire au moment de la location puis reversée à la mairie.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· INSTAURE une mise à jour du montant de la taxe de séjour au réel pour les natures d’hébergements suivants à compter du 1er janvier 2019.
	Catégorie d’hébergement


	Tarif par personne et par nuitée



	· Hôtels, résidences de tourisme, meublés de tourisme 4 étoiles

· Hôtels, résidences de tourisme, meublés de tourisme 3 étoiles

· Hôtels, résidences de tourisme, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles

· Hôtels, résidences de tourisme, meublés de tourisme 1 étoile, village de vacances 1, 2, et 3 étoiles, chambres d’hôtes

· Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4, et 5 étoiles, 

Aire de camping-cars par tranche de 24 heures

· Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles
	2,30 €

1,50 €

0,90 €

0,80 €

0,60 €

0,20 €




· ADOPTE  le taux de 3% applicable au coût par personne de la nuitée dans les hébergements en attente de classement ou sans classement

· EXONERE de la taxe de séjour : 

· Les personnes mineures

· Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur la commune

· Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence

· AUTORISE le Maire à prendre, en cas d’absence de déclaration, de déclarations erronées ou de retard de paiement de la taxe de séjour, toutes les mesures nécessaires à l’application de cette taxe.

· CHARGE  le Maire à notifier cette décision aux services préfectoraux et aux Directeurs des finances publiques

La séance est levée à 20h47
François BALAZUN
Maire du Tignet 
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